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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique bolivarienne du Venezuela 

Le President {parle en espagnol): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique bolivarienne du 
Venezuela a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis des documents 
S/2019/186 et S/2019/190, qui contiennent le texte de 
deux projets de resolution. 

Le Conseil est pret a voter sur les projets de 
resolution dont il est saisi. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant 
le vote. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle 
en russe ) : Nous sommes saisis d’un projet de resolu¬ 
tion depose par les Etats-Unis d’Amerique (S/2019/186). 
Nous en sommes enfin arrives au point culminant du 
spectacle de deux poids, deux mesures donne par 
les Etats-Unis sur le Venezuela. Lors des seances du 
Conseil de securite tenues il y a un mois et avant-hier 
(voir S/PV.8452 et S/PV.8472), il est devenu manifeste 
que la majorite des pays de l’hemisphere occiden¬ 
tal, independamment de leurs preferences politiques, 
appuient un reglement des problemes du Venezuela par 
les Venezuelans eux-memes sur la base du dialogue. Un 
dialogue inclusif national est ce qu’il faut maintenant 
par-dessus tout, mais malheureusement, Washington 
s’entete dans son objectif d’escalade des tensions et de 
realisation de son scenario visant un changement anti- 
constitutionnel de Gouvernement. 

Examinons le texte du projet de resolution des 
Etats-Unis pour voir ce que Washington propose de 
mettre aux voix au Conseil aujourd’hui. Voila ce dont il 
s’agit: reconnaitre l’Assemblee nationale venezuelienne 
comme - et je cite - « autorite constitutionnelle » et 
considerer les elections presidentielles tenues en mars 
de l’annee derniere comme « ni libres ni regulieres », 
presque une annee apres leur tenue! Voila pourquoi les 
Etats-Unis ont prepare ce projet de resolution. Leur 
preoccupation hypocrite pour la situation humanitaire 
dans le pays n’est rien d’autre qu’un pretexte. Mais 


peut-etre que les Etats-Unis ont un autre objectif, celui 
d’ecrire l’histoire. Si cette resolution etait adoptee, ce 
serait la premiere fois que le Conseil de securite limoge- 
rait un president d’un pays souverain et en nommerait un 
autre. Est-ce la la democratic mondiale en action? Je ne 
parle meme pas de la composante politique ici. La ques¬ 
tion, ce n’est meme plus Maduro ou Guaido. Le Conseil 
ne comprend-il vraiment pas que juridiquement, cela 
est nul et non avenu? S’agit-il d’une tentative a peine 
voilee de creer la polemique au sein du Conseil et de se 
moquer de ses membres? Ceux qui envisagent d’appuyer 
le projet des Etats-Unis comprennent-ils qu’ils devien- 
dront complices d’un theatre juridique de l’absurde? 

La delegation des Etats-Unis ne peut pas ne pas 
savoir que son projet de resolution n’a aucune chance 
d’etre adopte. Et pourtant, elle l’a deliberement depose 
devant le Conseil pour pouvoir ensuite pointer du doigt 
ceux qui feraient supposement obstacle au « retablisse- 
ment de la democratic » au Venezuela. Elle detruit main- 
tenant deliberement l’unite du Conseil. Mais la souhaite- 
t-elle seulement, cette unite? Nos collegues americains 
semblent avoir oublie ce qu’est le droit international. 
Tout ce qu’il reste dans leur arsenal diplomatique, ce 
sont des ultimatums, des sanctions et des menaces de 
recours a la force. 

Bien sur, nous sommes conscients que tout cela 
ne vise qu’un seul objectif, celui d’accuser les Etats, qui 
n’appuient pas le projet, d’entraver l’acheminement de 
l’aide au peuple venezuelien. Mais ce n’est qu’un autre 
exemple de propagande ehontee. Le 26 fevrier (voir 
S/PV.8472), nous avons explique en detail que la Russie 
et la Chine fournissaient librement et sans probleme une 
aide humanitaire au peuple venezuelien. Il n’y a que 
les Etats-Unis qui n’ont pas ete en mesure de le faire, 
parce qu’ils ont bafoue la souverainete et l’inviolabilite 
des frontieres d’un Etat souverain. Je l’ai dit avant-hier 
et je le repete aujourd’hui : si les Etats-Unis voulaient 
vraiment aider le peuple venezuelien, ils agiraient offi- 
ciellement par l’intermediaire de n’importe quel orga- 
nisme accredits par l’ONU dans ce pays. Mais la n’est 
pas l’objectif; ce n’est qu’un pretexte. L’objectif, c’est 
le changement de regime. C’est sans doute l’exemple le 
plus flagrant et le plus direct d’une mise en oeuvre du 
fameux concept d’intervention humanitaire, une inter¬ 
vention qui comprend des composantes humanitaires 
et qui est menee sous des pretextes humanitaires. Voile 
le pretendu ordre fonde sur des regies, au lieu du droit 
international, que nous proposent nos collegues occi- 
dentaux et dont ils ne cessent de parler. 
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C’est pourquoi nous avons prepare un autre projet 
de resolution (S/2019/190), qui vise non pas a encoura- 
ger les intrigues politiques et le changement de regime, 
mais a aider reellement les Venezueliens dans leurs 
efforts pour normaliser la situation dans leur pays. Dans 
le projet de resolution, nous soulignons que toute aide 
internationale doit etre fondee sur les principes d’huma- 
nite, de neutrality, d’impartialite, d’independance et de 
consentement du Gouvernement legitime du pays. Nous 
exprimons egalement notre appui aux initiatives inter- 
nationales de mediation, y compris le Mecanisme de 
Montevideo, qui aideraient les Venezueliens a parvenir 
a ce qui est le plus important aujourd’hui : un reglement 
politique. II n’y a rien de tel dans le projet de resolu¬ 
tion des Etats-Unis, parce qu’il ne vise pas a regler les 
problemes qui se posent. 

Hier, nous avons tenu des consultations d’ex- 
perts sur notre texte et ecoute les vues des membres du 
Conseil de securite, y compris celles du representant des 
Etats-Unis. Nous n’avons entendu aucune observation 
concrete. Les experts occidentaux ont seulement declare 
qu’ils ne travailleraient pas sur notre texte et nos colle- 
gues americains ont immediatement mis aux voix leur 
projet. Ou est la diplomatic, la recherche d’un compro- 
mis? Tout ce stratageme n’est rien d’autre qu’un coup 
de relations publiques, dicte en grande partie par des 
considerations de politique interieure, et nous regrettons 
que le Conseil de securite se trouve a nouveau implique 
la-dedans. 

Nous sommes gravement preoccupes par le fait 
que la seance d’aujourd’hui pourrait etre utilisee comme 
une etape pour preparer non pas une intervention huma- 
nitaire, mais une veritable intervention, et servir de 
pretexte a une ingerence exterieure a cause de la preten- 
due incapacity du Conseil de securite de regler la situa¬ 
tion au Venezuela. Nous langons un nouvel appel aux 
membres du Conseil de securite qui souhaitent vraiment 
apporter leur aide pour qu’ils ne cedent pas a ce spectacle 
politique. Nous les exhortons a voter contre le projet des 
Etats-Unis et a appuyer notre document, qui a ete redige 
specifiquement pour eviter tout libelle susceptible de 
susciter la controverse et qui vise entierement a appor¬ 
ter une aide reelle au peuple venezuelien sous la forme 
d’une assistance et d’une mediation internationales. 

Le President {parle en espagnol ): Je vais d’abord 
mettre aux voix le projet de resolution publie sous la 
cote S/2019/186, depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

II est procede au vote a main levee. 


Votent pour: 

Belgique, Republique dominicaine, France, Alle- 

magne, Kowei't, Perou, Pologne, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

Votent contre : 

Chine, Federation de Russie, Afrique du Sud 
S’abstiennent : 

Cote d-Ivoire, Gurnee equatoriale, Indonesie 

Le President ( parle en espagnol ) : Le resultat du 
vote est le suivant: 9 voix pour, 3 contre et 3 abstentions. 
Le projet de resolution n’est pas adopte en raison du vote 
negatif d’un membre permanent du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M. Abrams (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : La situation au Venezuela exige que nous agis- 
sions maintenant. L’ancien regime corrompu de Maduro 
a provoque un effondrement economique qui menace la 
paix et la securite de toute la region. Des millions de 
Venezueliens ont fui leur pays a la recherche de nour- 
riture, de medicaments et de perspectives d’avenir. 
L’heure d’une transition pacifique vers la democratic 
a sonne. Chaque membre de la communaute interna¬ 
tionale qui reconnait le Gouvernement Guaido soutient 
le peuple venezuelien dans ses efforts pour reconquerir 
sa democratic. 

Malheureusement, en votant contre le projet de 
resolution (S/2019/186), certains membres du Conseil 
de securite continuent de proteger Maduro et ses amis 
et de prolonger les souffrances du peuple venezuelien. 
Cette crise d’origine humaine s’etend aujourd’hui bien 
au-dela des frontieres du Venezuela et menace de desta¬ 
biliser la region. Les evenements du week-end dernier 
montrent que Maduro ne reculera devant rien pour rester 
au pouvoir, meme si cela signifie recourir a la violence 
des gangs contre des citoyens venezueliens non armes. 

Independamment des resultats du vote d’au¬ 
jourd’hui, le projet de resolution montre que les demo- 
craties du monde entier - et en particulier d’Amerique 
latine - se mobilisent derriere le President interi- 
maire Guaido. Les Etats-Unis ne flechiront pas dans 
leur soutien au Gouvernement legitime de Guaido et 
a l’Assemblee nationale. Nous attendons avec interet 
des elections veritablement libres et regulieres et un 


19-05863 


3/13 



S/P V. 8476 


La situation en Republique bolivarienne du Venezuela 


28/02/2019 


gouvernement qui reflete la volonte et les aspirations du 
peuple venezuelien. 

Les Etats-Unis s’efforceront par tous les moyens 
d’accroitre l’aide humanitaire aux Venezueliens, tant 
a l’interieur qu’a l’exterieur du pays. D’ailleurs, il y a 
eu une nouvelle livraison d’aide aujourd’hui dans la 
region frontaliere de Cucuta, en Colombie - livraison 
qui contenait des trousses medicales d’urgence 
pour 40 000 personnes, de quoi nourrir 10 000 nour- 
rissons pendant deux mois et des trousses d’hygiene 
pour 35 000 personnes. 

Je voudrais saisir cette occasion pour faire a 
nouveau part de nos inquietudes quant a la surete et a la 
securite du President interimaire Juan Guaido lorsqu’il 
retournera au Venezuela, et nous esperons que tous les 
membres du Conseil se joindront a nous a cet egard. 

Le moment est venu pour nous de renforcer notre 
engagement aux cotes du peuple venezuelien. Nous appe- 
lons les membres du Conseil de securite a s’associer a 
cet engagement, et je voudrais exprimer ma satisfaction 
qu’une nette majorite du Conseil l’ait fait aujourd’hui. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol ) : 
Le Perou a vote pour le projet de resolution sur la situa¬ 
tion au Venezuela (S/2019/186) afin de permettre au 
Conseil de securite, exergant les prerogatives que lui 
confere la Charte des Nations Unies, d’adopter une 
decision qui contribue a la paix et la securite regionales, 
comme le souhaite la communaute internationale. 

Nous regrettons profondement le manque d’unite 
au sein du Conseil s’agissant de contribuer a regler la 
situation au Venezuela - qui represente une menace 
sans precedent pour la paix, la securite, la liberte et la 
prosperity de toute la region -, de prevenir une nouvelle 
escalade de la violence et de faire face a la terrible 
crise humanitaire qui frappe le pays. C’est d’autant plus 
incomprehensible qu’il s’agissait d’un texte a minima 
qui, par souci de consensus, evitait de mentionner des 
aspects pourtant tres pertinents tels que les violations 
constantes des droits de Phomme et des libertes fonda- 
mentales, la terrible situation humanitaire dans laquelle 
se trouve la population, en particulier les plus vulne- 
rables, la rupture de l’ordre democratique, la corruption 
endemique et l’effondrement de l’economie, ainsi que 
l’exode de plus de 3,4 millions de Venezueliens qui ont 
fui cette terrible realite. 

Toutefois, nous notons avec satisfaction que la 
majorite des membres du Conseil ont reaffirme leur 
engagement et leur solidarity avec le peuple frere du 


Venezuela, ainsi que leur pleine volonte de continuer a 
promouvoir le retablissement de la democratic dans ce 
pays, une aspiration qui ne pourra se concretiser qu’avec 
l’organisation rapide d’elections libres, regulieres et 
credibles, ouvertes a tous les partis politiques, avec 
l’appui et l’observation de la communaute internatio¬ 
nale, garantissant ainsi le droit de tous les Venezueliens 
de vivre dans la liberte et la democratic. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine suit de pres la situation au Venezuela et appuie 
le Gouvernement venezuelien dans ses efforts pour 
preserver sa souverainete nationale, son independance 
et sa stability. Les affaires venezueliennes doivent 
etre decidees par le peuple venezuelien en toute inde- 
pendance. S’agissant de la question venezuelienne, la 
premiere observation de la Chine au Conseil de secu¬ 
rity est que l’on doit respecter l’esprit de la Charte des 
Nations Unies et les principes fondamentaux regissant 
les relations internationales, et il doit promouvoir un 
reglement pacifique de la question du Venezuela et le 
maintien de la paix, de la stability et du developpement 
a long terme en Amerique latine. 

La Chine condamne l’ingerence de forces exte- 
rieures dans les affaires interieures du Venezuela et 
s’oppose a toute intervention militaire au Venezuela. 
Nous regrettons que le projet de resolution dont nous 
etions saisis (S/2019/186) ait ete en totale contradiction 
avec les principes et la position de la Chine anterieure- 
ment exprimee. La Chine a done du voter contre. 

La Chine appelle le Gouvernement venezuelien et 
les partis d’opposition a rechercher une solution poli¬ 
tique par le dialogue et la concertation, dans le respect 
du cadre constitutionnel et juridique. Nous esperons que 
la communaute internationale prendra des me sure s qui 
favorisent veritablement la stability et le developpement 
economique du Venezuela et l’amelioration des moyens 
de subsistance de la population. Conformement au prin- 
cipe de respect de la souverainete du Venezuela, nous 
devons fournir une assistance constructive a ce pays 
afin d’encourager, dans toute la mesure possible, un 
reglement pacifique des questions pertinentes. 

Toute mesure prise par le Conseil de secu¬ 
rity concernant le Venezuela doit etre conforme a 
ces principes. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : La 
Belgique a vote pour le projet de resolution (S/2019/186) 
sur la situation au Venezuela presente par les Etats-Unis. 
Elle l’a fait parce que ce projet de resolution contient les 
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elements essentiels d’une sortie de crise du point de vue 
de la Belgique et de I’Union europeenne : un processus 
politique pacifique; une election presidentielle libre, 
reguliere et credible, avec observation electorate inter- 
nationale conformement a la Constitution venezue- 
lienne; un encouragement des initiatives pacifiques, 
inclusives et credibles; la securite des citoyens et acteurs 
politiques venezueliens; et enfin, Faeces sans entrave de 
l’aide humanitaire, dans le respect des principes huma- 
nitaires. La Belgique a aussi soutenu ce projet parce que 
rien dans son texte n’est de nature a justifier le recours 
a la force et parce qu’il prone une recherche de solutions 
pacifiques. Nous regrettons que certains aient bloque 
ces perspectives. 

Alors que le Conseil s’apprete a voter sur un 
projet de resolution concurrent (S/2019/190), je souhaite 
faire part de l’intention de ma delegation de voter contre 
cet autre texte. II y manque en effet un element essentiel. 
Pour la Belgique, comme pour l’Union europeenne, la 
solution a la crise venezuelienne passe par l’organisation 
d’une election presidentielle libre, reguliere et credible. 
Le peuple venezuelien a deja trop souffert, il est grand 
temps de le laisser decider de son avenir. 

Nous exprimons egalement nos reserves quant 
au paragraphe 3 de ce projet de resolution et souli- 
gnons l’importance d’une aide humanitaire conforme 
aux principes d’humanite, de neutrality, d’impartialite 
et d’independance. II est inacceptable que des groupes 
armes irreguliers intimident les civils et les membres de 
l’Assemblee nationale qui se sont mobilises pour distri- 
buer de l’aide. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous prenons la parole pour expli- 
quer notre vote a deux egards, et tout d’abord, exprimer 
que pour la Republique dominicaine, il n’y a pas d’autre 
solution possible a la crise au Venezuela que la tenue 
sans delai d’elections libres et competitives, assorties de 
garanties pour tous les groupes et acteurs. Ce processus 
politique pacifique et inclusif devra permettre a la 
societe venezuelienne de se reconcilier avec elle-meme 
et de surmonter les differends qui ont engendre ces 
situations de tension permanente qui nuisent au peuple 
venezuelien et a l’environnement regional. 

Par consequent, et pour eviter toute mefiance, nous 
reaffirmons que le recours a la force n’est pas une option 
dans notre cas. Au contraire, nous sommes favorables a 
un dialogue inclusif auquel participant tous les acteurs 
politiques et la societe civile, etape indispensable vers une 


solution pacifique, democratique et respectueuse des droits 
de l’homme. 

Enfin, nous comprenons qu’il est necessaire de 
creer les conditions necessaires pour repondre a ceux 
qui ont besoin d’aide en raison de la grave crise humani¬ 
taire qui frappe les Venezueliens. 

M. Matjila (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
Nous prenons la parole pour expliquer notre vote. 

L’Afrique du Sud a clairement fait connaitre sa 
position sur la situation au Venezuela lorsque nous nous 
sommes adresses au Conseil de securite il y a deux jours 
(voir S/PV.8472). Nous reaffirmons notre point de vue 
selon lequel un dialogue politique inclusif est necessaire 
pour resoudre la crise politique au Venezuela. Nous 
demeurons preoccupes par la gravite de la situation 
humanitaire dans le pays et appuyons les efforts deployes 
par l’ONU pour fournir une aide humanitaire afin d’at- 
tenuer les difficultes que connait le peuple venezuelien. 

L’Afrique du Sud est preoccupee par la proce¬ 
dure irreguliere de presentation du projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis. La dispense de la pratique 
des 48 heures pour l’examen du projet de resolution 
compromet la procedure reguliere et notre capacite a 
nous engager de maniere significative sur le texte afin 
de parvenir a un consensus. Nous sommes saisis de 
deux projets de resolution divergents sur la situation au 
Venezuela (S/2019/186 et S/2019/190). C’est regrettable, 
car l’Afrique du Sud estime que le Conseil devrait etre 
unifie dans son approche visant a aider le peuple vene¬ 
zuelien a trouver une solution a la crise. Nous devons 
parler d’une seule voix lorsque nous aidons le peuple 
venezuelien a surmonter les defis humanitaires auxquels 
il est confronts en raison des difficultes politiques et 
economiques que connait le pays. 

Toutefois, au lieu de rapprocher le Conseil et le 
peuple venezuelien, ces projets de resolution ne font 
qu’illustrer a quel point le Conseil est loin de contri- 
buer au reglement de cette crise. Le manque d’unite du 
Conseil sur cette question elargit les divisions et sape 
la credibility du Conseil et sa capacite a apporter une 
contribution significative a la resolution de la situation 
au Venezuela. Idealement, le Conseil devrait adopter 
un projet de resolution qui faciliterait un dialogue poli¬ 
tique interne, sans exclusive qui aiderait la population 
a trouver sa propre voie pour surmonter ses difficultes 
politiques et economiques. 

En outre, une resolution du Conseil devrait faci- 
liter la fourniture d’une assistance internationale fondee 
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sur les principes d’humanite, de neutrality, d’impar- 
tialite et sur une evaluation approfondie et precise des 
besoins. Par consequent, la fourniture de l’aide doit 
etre depolitisee et repondre aux besoins de la popula¬ 
tion venezuelienne. 

Si le projet de resolution depose par les Etats-Unis 
(S/2019/186) appelle a un processus politique pacifique, 
il est prescriptif quant a Tissue de ce processus, portant 
ainsi atteinte a la souverainete du Venezuela. Les 
processus politiques internes doivent rester la preroga¬ 
tive nationale des Etats Membres. De l’exterieur, nous 
pouvons encourager les partis a engager un dialogue 
politique, mais nous ne pouvons pas dieter des resultats 
tels que la tenue d’elections. En outre, le contexte de la 
crise, expose dans le projet de resolution des Etats-Unis, 
ne reflete pas une comprehension equilibree des fonde- 
ments de la crise au Venezuela. 

Le projet de resolution des Etats-Unis comporte 
trois elements contraires aux principes et aux valeurs 
qui sous-tendent l’exercice democratique de l’Afrique du 
Sud et notre politique etrangere. 

Premierement, au quatrieme alinea du pream- 
bule, concernant le pouvoir de l’Assemblee nationale 
de liberer les prisonniers politiques et d’accorder l’am- 
nistie, l’Afrique du Sud considere que cela equivaut a 
une violation du principe de la separation des pouvoirs, 
sur lequel la Constitution sud-africaine est fondee. 
L’Afrique du Sud ne peut done pas appuyer, au niveau 
international, la violation de ce principe universel, 
sacro-saint et inviolable qui sous-tend la gouvernance 
de l’Etat moderne. 

Deuxiemement, l’Afrique du Sud ne peut pas 
non plus appuyer le paragraphe 1, qui exprime sa 
vive preoccupation que les elections presidentielles 
du 20 mai 2018 n’ont ete ni libres ni regulieres. Le 
President Nicolas Maduro a ete elu pour un second 
mandat de six ans lors des elections presidentielles 
du 20 mai, selon le Conseil national electoral du 
Venezuela. II a ete reelu a une large majorite, recueillant 
plus de 5,8 millions de voix, selon M me Tibisay Lucena, 
Presidente du Conseil national electoral. Son plus proche 
adversaire, M. Henri Falcon, a re?u environ 1,8 million 
de bulletins de vote, tandis que le troisieme candidat, 
M. Javier Bertucci, a obtenu 925 042 voix. Plus 
de 8,6 millions de Venezueliens se sont rendus aux 
urnes, ce qui porte le taux de participation a 46,01 %. 
L’annonce a ete faite alors que le Conseil national elec¬ 
toral avait depouille plus de 92% des bulletins de vote. 
L’Afrique du Sud respecte l’autorite du Conseil national 


electoral en tant qu’organe mandate par la Constitution 
qui est charge de la gestion du processus electoral au 
Venezuela - comme dans tous nos pays. Cet organe a 
declare le President Maduro vainqueur, et cela doit 
etre respecte comme nous respectons tous les autres 
processus electoraux ailleurs dans le monde. C’est sur 
cette base que le president Maduro jouit d’une legitimite 
et d’une reconnaissance internationale. 

Troisiemement, enfin, l’Afrique du Sud estime 
que le paragraphe 4 est partisan et partial, car il souligne 
qu’il importe d’assurer la securite de tous les membres 
de l’Assemblee nationale et de ceux de l’opposition poli¬ 
tique. Une resolution du Conseil ne peut pas mettre l’ac- 
cent sur la securite d’un secteur a l’exclusion des autres. 
En tant qu’organe impartial, l’ONU doit insister sur la 
securite de tous les Venezueliens. L’Afrique du Sud n’est 
done pas en mesure d’appuyer le projet de resolution des 
Etats-Unis. 

Le President ( parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution publie 
sous la cote S/2019/190, presente par la Federation 
de Russie. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Afrique du Sud, Chine, Federation de Russie, 

Guinee equatoriale 

Votent contre : 

Allemagne, Belgique, Etats-Unis d’Amerique, 

France, Perou, Pologne, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord 

S’abstiennent: 

Cote d’Ivoire, Republique dominicaine, Indonesie, 

Koweit 

Le President {parle en espagnol) : Le resultat 
du vote est le suivant : 4 voix pour, 7 voix contre et 
4 abstentions. Le projet de resolution n’a pas ete adopte 
parce qu’il n’a pas obtenu le nombre de voix requis. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M me Pierce (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
On l’a vu, le Royaume-Uni a vote pour le projet de reso¬ 
lution depose par les Etats-Unis (S/2019/186) et contre 
le projet russe (S/2019/190). Il me semble que le fait que 
le projet de resolution russe n’a pas obtenu le nombre 
de voix requis alors que le texte des Etats-Unis s’est vu 
opposer un veto souligne montre bien le trouble ressenti 


6/13 


19-05863 



28/02/2019 


La situation en Republique bolivarienne du Venezuela 


S/PV.8476 


par de nombreux Membres de l’ONU face a la situa¬ 
tion au Venezuela, et a quel point cette derniere ne peut 
pas durer. 

Nous n’avons pas hesite a voter pour le texte des 
Etats-Unis parce qu’il aborde des questions importantes 
qui se posent au Venezuela et qui nous preoccupent 
aussi. II souligne qu’il importe d’instaurer les conditions 
necessaires a un nouveau processus electoral credible au 
Venezuela. N’en deplaise a la polemique russe, le texte 
des Etats-Unis ne cherchait pas a promouvoir un transfert 
definitif du pouvoir a un autre dirigeant. II appelait a des 
elections libres et regulieres, ce en quoi nous croyons 
egalement. Nous pensons que la presidence de Nicolas 
Maduro est illegitime et que le President de l’Assemblee 
nationale, Juan Guaido, est president constitutionnel 
par interim du Venezuela jusqu’a la tenue d’elections 
credibles, libres et regulieres. Ces elections sont indis- 
pensables pour assurer la transition vers la paix. 

Deuxiemement, le projet de resolution des 
Etats-Unis reconnaissait la profonde preoccupation que 
suscitent la violence et le recours excessif a la force au 
Venezuela, par les forces de securite, contre des mani- 
festants pacifiques et non armes, y compris contre ceux 
qui ceuvrent a faire entrer l’aide humanitaire dans le 
pays, dans l’interet des citoyens ordinaires. Certains 
signes montrent clairement que le regime de Maduro a 
systematiquement demantele la liberte et la justice. 

Enfin, le texte abordait l’effondrement econo- 
mique provoque par les politiques corrompues de Maduro, 
effondrement ayant abouti a la crise humanitaire qui, a 
ce jour, a force plus de 3,5 millions de Venezuelans a 
quitter leur pays pour se rendre dans d’autres pays de 
la region. Cela a mis a tres rude epreuve les services 
sociaux des Etats voisins du Venezuela. Nous tenons a 
remercier les Etats-Unis, redacteurs du projet de reso¬ 
lution, d’avoir elabore un texte qui reconnait comme il 
convient la gravite de la situation au Venezuela. II y a 
des limites a la souffrance et aux degats qu’un gouver- 
nement peut infliger a sa propre population. 

Pour en venir au texte russe, le Royaume-Uni 
a ete contraint de voter contre le projet de resolution 
propose par la Federation de Russie aujourd’hui. Nous 
etions fondamentalement en disaccord avec son contenu 
parce que le texte pretendait que des menaces de recours 
a la force pesaient sur l’integrite territoriale et l’inde- 
pendance politique du Venezuela. Ni l’independance 
politique ni l’integrite territoriale du Venezuela ne 
sont menacees. 


Deuxiemement, le projet de resolution russe 
invoquait de pretendues tentatives d’ingerence dans les 
affaires interieures du Venezuela. Comme nous l’avons 
vu, la crise s’est propagee bien au-dela des frontieres 
venezueliennes, et la situation actuelle au Venezuela fait 
peser une menace manifeste sur la paix et la securite de 
la region. 

Troisiemement, le texte se fondait sur une lecture 
selective de la Charte des Nations Unies - lecture que 
nous avons deja entendue et qui donne lieu a une inter¬ 
pretation tendancieuse des evenements qui se deroulent 
au Venezuela et de son appui au regime de Maduro. Une 
lecture integrale de la Charte des Nations Unies montre- 
rait que le Conseil de securite doit cooperer pour reme- 
dier aux souffrances du peuple venezuelien. 

Enfin, le texte oublie de prendre explicite- 
ment acte de deux aspects cruciaux de la situation au 
Venezuela : la crise humanitaire - je devrais dire la crise 
humanitaire d’origine humaine, provoquee par des poli¬ 
tiques economiques corrompues - et la necessite d’orga- 
niser des elections libres, regulieres et credibles. 

M. Lindner (Allemagne) (parle en anglais) : 
Je voudrais expliquer pourquoi nous avons vote pour 
le projet de resolution des Etats-Unis d’Amerique 
(S/2019/186) et contre le projet de resolution russe 
(S/2019/190). 

Nous avons appuye le texte des Etats-Unis parce 
qu’il prend acte de la situation humanitaire catastro- 
phique - une crise humanitaire due a l’homme -, qu’il 
respecte la souverainete du Venezuela, qu’il appelle, 
comme l’Union europeenne, a organiser des elections 
libres, credibles et transparentes et qu’il encourage a 
regler cette crise par des voies politiques et pacifiques. 

Pour ce qui est du texte de la Federation de Russie, 
il ne presente aucune solution a la crise. II soutient un 
gouvernement - le regime de Maduro - qui ne repre¬ 
sente pas la population venezuelienne et qui refuse 
de reconnaitre Furgence humanitaire dans laquelle se 
trouve sa population. Le texte inclut egalement des alle¬ 
gations non specifiques de violations de la Charte des 
Nations Unies. Or les efforts deployes ici au Conseil et 
par la communaute internationale ne constituent pas une 
ingerence dans les affaires interieures d’un pays souve- 
rain. Du fait des graves violations du droit humanitaire 
commises par le regime de Maduro, auxquelles s’ajoutent 
les 3,5 millions de refugies fuyant le Venezuela vers la 
Colombie, le Bresil, voire le Perou, entre autres pays, la 
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situation au Venezuela est devenue une menace pour la 
stability et la securite de la region tout entiere. 

Nous tenons a rappeler nos principaux principes 
et objectifs s’agissant de la situation au Venezuela. 
Premierement, nous condamnons l’usage de la force. 
Deuxiemement, les origines de la crise en cours au 
Venezuela etant politiques, la solution ne peut done etre 
que politique. En consequence, il est urgent de trouver 
un reglement politique et pacifique sans exclusive. 
Troisiemement, nous soulignons qu’il est necessaire de 
repondre aux besoins humanitaires du peuple venezue- 
lien - il y a une crise humanitaire - et d’attenuer les 
souffrances des plus vulnerables. Quatriemement, nous 
renouvelons avec force notre appel en faveur du reta- 
blissement pacifique de la democratic par le biais d’une 
election presidentielle libre, transparente et credible, 
conformement aux normes democratiques internatio- 
nales et a l’ordre constitutionnel venezuelien. 

M. Delattre (France) : Nous regrettons les 
deux veto contre le projet de resolution americain 
(S/2019/186), un projet qui aurait pu contribuer a une 
solution politique et pacifique de la crise au Venezuela, 
et soulager les souffrances du peuple venezuelien a 
l’heure ou il est confronts a l’une des pires crises huma¬ 
nitaires de son histoire. 

Contrairement a ce que nous avons entendu autour 
de cette table, le texte americain, qui a pris en compte 
plusieurs de nos demandes, ne constitue ni une base 
juridique en vue d’un recours a la force, ni une tenta¬ 
tive de porter atteinte a la souverainete du Venezuela. 
Comme chacun le sait, la France, comme l’ensemble de 
l’Union europeenne, n’a cesse de rappeler son refus de 
l’usage de la force pour resoudre la crise venezuelienne, 
et je le dis en echo a ce que vient de dire le Secretaire 
d’Etat allemand aux affaires etrangeres. 

Le texte pour lequel nous avons vote reflete non 
seulement la realite tragique du Venezuela d’aujourd’hui, 
mais aussi notre engagement a une resolution pacifique 
et politique de cette crise. Comme de nombreux Etats 
Font souligne mardi dernier (voir S/PV.8472), y compris 
la France, l’organisation d’une election presidentielle 
libre, credible et transparente doit etre l’objectif priori- 
taire en vue du retablissement de la democratic venezue¬ 
lienne. Il s’agit bien d’apporter une solution politique a 
une crise politique. C’est toute la raison d’etre du Groupe 
de contact international lance par l’Union europeenne et 
l’Uruguay, dont la France est membre. 


La position des pays qui ont bloque ce projet de 
resolution, apres avoir refuse de participer aux negocia- 
tions, revient a proteger le regime de Nicolas Maduro. 
La France, comme la majorite des Etats membres du 
Conseil, estime qu’il est de la responsabilite du Conseil 
de securite de condamner fermement le blocage de l’aide 
humanitaire, ainsi que le recours a la violence contre 
des femmes et des hommes dont le seul crime est de 
vouloir porter aide et assistance a leurs compatriotes. Le 
recours au veto aujourd’hui a bien pour effet de proteger 
un regime decide a affamer son peuple. 

A l’inverse, le texte presente par la Russie 
(S/2019/190) n’apporte manifestement aucune solution a 
la crise actuelle. Il entretient l’illusion que le Venezuela 
est dans une situation paisible et agite le spectre de l’in- 
vasion etrangere alors que 3,5 millions de migrants et de 
refugies ont quitte le pays et qu’une majorite de la popu¬ 
lation est plongee dans le denuement le plus total. Le 
projet russe n’a pas un mot pour ces dizaines de millions 
de personnes. Pas une fois n’apparait le mot « humani¬ 
taire » dans ce projet. Or l’acces de la population vene¬ 
zuelienne a une aide internationale neutre, transparente 
et independante est une urgence absolue. 

L’impasse d’aujourd’hui ne doit pas - ne peut 
pas - nous conduire a nous resigner. La France pour- 
suivra ses efforts, a travers, notamment, le Groupe de 
contact international. C’est dans cet esprit que je veux 
reiterer ici notre appel a une sortie de crise pacifique 
et negociee, qui implique l’organisation d’une election 
presidentielle libre, credible et transparente dans les plus 
brefs delais, ainsi qu’un libre acces de l’aide humanitaire. 

Alors que le Venezuela est aujourd’hui au bord 
du gouffre, notre responsabilite n’est ni de nous subs- 
tituer au peuple venezuelien, ni de decider a sa place. 
Elle est, au contraire, de lui redonner la parole et de lui 
permettre de s’exprimer librement pour reprendre en 
main son destin. Telle est la boussole qui guide Faction 
de la France. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Le Perou n’a pas appuye le projet de resolution propose 
(S/2019/190) pour les raisons suivantes. Il ne tient pas 
compte des aspects fondamentaux du probleme au 
Venezuela, a savoir l’existence d’un regime illegitime 
qui a provoque l’une des plus graves crises humani¬ 
taires et Fun des exodes les plus massifs de l’histoire 
de la region, en raison de sa gestion economique desas- 
treuse et de sa corruption. Il ne prend pas non plus en 
compte la violation flagrante des droits de l’homme et 
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des libertes individuelles, ni l’urgence d’organiser des 
elections libres. 

Le Perou reaffirme son attachement total a la 
Charte de Nations Unies et aux buts et principes qui y 
sont enonces. Neanmoins, nous ne pouvons pas accepter 
une approche qui ne tienne compte que de quelques- 
unes de dispositions de la Charte que nous estimons 
pertinentes dans ce cas. Nous ne pouvons pas non 
plus appuyer la recherche de mecanismes de dialogue 
non concluants qui ont echoue de maniere recurrente a 
cause de l’absence averee de volonte du regime illegi- 
time, et qui n’ont ete utilises que pour gagner du temps, 
pour rester eternellement au pouvoir et pour commettre 
ensuite de nouveaux mefaits et de nouvelles violations 
des droits de l’homme. 

Le Perou s’interroge sur la volonte d’un regime, 
qui, comme nous l’avons vu ce week-end et entendu au 
Conseil il y a deux jours (voir S/PV.8472), non seule- 
ment s’oppose a l’entree de l’aide humanitaire neces- 
saire, mais nie egalement l’existence et 1’emergence de 
la crise, et fait abstraction et ne se preoccupe pas des 
3,4 millions de ses citoyens qui ont du fuir la tragedie 
provoquee par Nicolas Maduro. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : La 
Pologne a vote pour le projet de resolution depose par les 
Etats-Unis sur le Venezuela (S/2019/186). Nous avons 
decide d’appuyer ce projet de resolution, car nous esti¬ 
mons qu’il incombe au premier chef au Conseil de secu¬ 
rite de repondre d’urgence a l’aggravation de la crise 
humanitaire qui touche des millions de Venezuelans. 
La crise a encore ete exacerbee par le blocage de l’ache- 
minement de l’aide humanitaire par les forces de secu¬ 
rite pro-Maduro. Chaque jour qui passe sans cette aide 
est un jour de souffrances pour un nombre croissant de 
personnes, y compris des enfants, en raison du manque 
de services de base, de nourriture et de medicaments. 
Par consequent, nous regrettons que tous les membres 
du Conseil n’aient pas decide de participer au processus 
de consultation. Une autre division entre les membres 
du Conseil envoie un message negatif a un pays qui 
merite mieux. 

Dans le meme temps, la Pologne a decide de voter 
contre le projet de resolution depose par la Federation 
de Russie (S/2019/190), car il ne contenait pas l’element 
fondamental et le plus important, a savoir la recon¬ 
naissance de la catastrophe humanitaire. Nous rejetons 
egalement l’idee que repondre a la crise humanitaire 
au Venezuela revient a porter atteinte a sa souverai- 
nete - c’est tout le contraire. Je voudrais souligner qu’il 


est de la responsabilite du Conseil, et que cela entre dans 
le cadre de sa preoccupation legitime, conformement a la 
Charte des Nations Unies, d’examiner les situations qui 
menacent le maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales, comme celle qui se deroule en ce moment 
au Venezuela. De plus, nous repondons aux appels des 
autorites legitimes du Venezuela. 

Enfin, ce qui importe vraiment, c’est la souffrance 
du peuple venezuelien. Il merite un avenir meilleur. 
Nous esperons que nous serons en mesure de repondre a 
ses attentes legitimes. 

M. Matjila (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
Le texte depose par la Federation de Russie (S/2019/190) 
est conforme a la Constitution sud-africaine et aux 
valeurs et principes de la democratic fondes sur l’etat 
de droit. Sur le plan international, le texte russe evalue 
les principes consacres par la Charte des Nations Unies 
et renforce les principes fondateurs de l’Organisation 
des Nations Unies fondes sur l’egalite souveraine de 
tous ses Etats Membres. Ce projet de resolution porte 
sur le principe du reglement pacifique des differends 
internationaux, conformement aux dispositions du para- 
graphe 3 de 1’Article 2 et du Chapitre VI de la Charte des 
Nations Unies, sur le reglement pacifique des differends. 

En outre, le projet de resolution depose par la 
Federation de Russie reaffirme la necessite de respecter 
pleinement les principes d’humanite, de neutrality, 
d’impartialite et d’independance dans la fourniture de 
l’aide humanitaire internationale. Le texte russe reaf¬ 
firme les principes consacres par la Charte des Nations 
Unies, dont la portee et l’application sont universelles. 
C’est sur cette base que l’Afrique du Sud a appuye le 
projet de resolution. 

En fin de compte, l’Afrique du Sud deman- 
dera instamment que toute action future du Conseil 
soit guidee par des efforts veritables de maintien de la 
paix et de la securite internationales et promeuve une 
communaute d’ohjectifs a cet egard. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais ) : La 
position de l’lndonesie sur la situation au Venezuela a 
toujours ete coherente, claire et fondee sur des principes, 
et nous avons eu plusieurs fois l’occasion de l’exprimer. 
L’lndonesie regrette que nous ne puissions pas parvenir 
au Conseil de securite a une unite de vues sur la fa?on 
d’aborder la situation au Venezuela. Le fait que deux 
projets de resolution distincts (S/2019/186 et S/2019/190) 
ont ete deposes demontre clairement l’absence de senti¬ 
ment d’unite chez les membres du Conseil, ce qui est 
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triste. Apres moins de deux mois de presence au Conseil, 
je dois dire en toute humilite qu’aujourd’hui est un jour 
triste pour la communaute internationale, en particulier 
pour la population du Venezuela. II s’agit sans aucun 
doute d’un echec collectif, l’echec des 15 membres du 
Conseil, car nous sommes tous venus ici aujourd’hui 
en sachant que nous ne degagerions pas le consensus 
necessaire a l’adoption d’un projet de resolution. Je 
voudrais aborder cet echec a parvenir a une resolu¬ 
tion de consensus de la fagon suivante. 

Premierement, aucun des deux projets de reso¬ 
lution n’est complet, car aucun n’est suffisamment 
global et ils ont ete tous deux excessivement politises. 
En consequence, aucun des deux ne serait utile ou 
propice a la garantie des interets du peuple venezuelien. 
Aucun ne represente une tentative serieuse de trouver 
un consensus sur cette question hautement sensible. La 
necessite de la souplesse au Conseil et la priorite de la 
reduction des tensions au Venezuela sont essentielles. 
Nous aurions voulu voir des textes plus equilibres et 
plus complets. Nous aurions aussi prefere des consul¬ 
tations et un processus preparatoire plus approfondis, 
rassemblant toutes les parties dans la discussion. 

La situation au Venezuela reste inquietante et 
exige done que le Conseil soit uni et prenne les mesures 
appropriees, de fagon globale et sans exacerber la situa¬ 
tion. A cet egard, l’lndonesie a toujours adopte la posi¬ 
tion de principe selon laquelle, pour parvenir a une 
solution durable, les elements suivants doivent etre pris 
en compte. 

Premierement, conformement a la Charte des 
Nations Unies, les principes de la non-ingerence, de la 
souverainete et de l’integrite territoriale doivent etre 
respectes et ils doivent toujours constituer le point de 
depart des discussions sur toutes les questions exami¬ 
nees a l’Organisation des Nations Unies. Deuxiemement, 
toute solution doit etre axee sur un dialogue politique 
inclusif ouvert a toutes les parties. Nous devons combler 
d’urgence le grand deficit de confiance, et nous deman- 
dons done a toutes les parties d’accepter l’offre de bons 
offices du Secretaire general et de s’abstenir de mesures 
qui pourraient aggraver la situation deja fragile sur le 
terrain. Troisiemement, nous devons satisfaire d’ur¬ 
gence les besoins de la population venezuelienne, qui a 
cruellement besoin d’aide humanitaire. L’Organisation 
doit jouer un role important dans l’acheminement de 
l’aide humanitaire et dans l’organisation de l’appui a 
cette aide. Quatriemement, il faut d’urgence remedier 


a la situation critique des refugies venezueliens, qui 
touche les pays voisins. 

Ces quatre elements doivent figurer dans une 
bonne resolution de consensus du Conseil de securite. 
En l’absence de ces elements, l’lndonesie a refuse d’ac¬ 
cepter ou de rejeter Fun ou l’autre projet de resolution, 
car ils sont tous deux defectueux. Si nous nous soucions 
vraiment de la population venezuelienne, nous devons 
presenter un front uni et trouver une solution commune. 
Nous parlons constamment de l’importance d’un front 
uni, mais nous ne l’avons pas realise. 

En toute franchise, je dois avouer que ma delega¬ 
tion commence a penser que le dialogue et les negocia- 
tions sont un luxe au Conseil. Je me demande comment 
le Conseil peut promouvoir le dialogue pour des solu¬ 
tions universellement acceptables si ses membres ont 
des difficultes a s’asseoir ensemble et a dialoguer pour 
trouver un terrain d’entente. Nous exhortons nos colle- 
gues a mettre de cote leurs disaccords. Ce n’est pas 
le moment d’etre divises par les discours politiques. 
N’epargnons aucun effort pour veiller a faire partie de 
la solution et non du probleme. En depit des profondes 
divergences de vues au Conseil, l’lndonesie pense 
qu’il est encore possible pour nous de parvenir a un 
consensus, a condition que le Conseil soit a la hauteur 
de son mandat et de ses responsabilites. 

Nous avons un travail inacheve, a savoir aider le 
Venezuela et son peuple a trouver une solution pacifique 
a leurs problemes actuels. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous regrettons vivement que le Conseil de 
securite ait ete encore une fois entraine dans ce spec¬ 
tacle d’aventurisme politique. 

Le projet de resolution S/2019/186, depose par la 
delegation des Etats-Unis, a ete elabore pour inciter au 
changement de regime sous pretexte d’agir en faveur de 
la population. Nous avons deja vu tout cela au sujet de 
la Libye, de l’lraq, de la Syrie et de l’Afghanistan. Nous 
avions adopte une resolution sur la Libye, la resolution 
1973 (2011), qui a ete utilisee sans scrupules pour des 
bombardements et un changement brutal de regime. 
Nous en connaissons tous les consequences. Ou en est 
la Libye maintenant? Qu’ est-il advenu d’elle? Et qu’est- 
il advenu des pays africains dans lesquels le terrorisme 
international s’est etendu depuis la Libye? Washington 
et Londres ont encore une fois vole des milliards de 
dollars a une nation entiere et ont impose des aides par 
la force pour etablir les circonstances d’un changement 
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de regime. D’abord ils creent des problemes humani- 
taires gigantesques, puis ils demandent au monde de les 
resoudre. Nous avons ete obliges d’exercer notre droit de 
veto car le projet de resolution des Etats-Unis ne visait 
pas a regler la crise au Venezuela. Nous avons done 
propose le projet de resolution S/2019/190, une solu¬ 
tion de rechange qui aurait pu aider les Venezueliens a 
resoudre leurs propres problemes, sans intervention de 
l’exterieur. 

De nombreuses delegations ont dit aujourd’hui 
que le Venezuela devait organiser des elections aussitot 
que possible. La decision de tenir des elections appar- 
tient aux Venezueliens eux-memes. Nous n’avons pas 
besoin de le decider pour eux. L’element le plus impor¬ 
tant, c’est le dialogue, mais nos collegues brulent les 
ponts, au sens propre comme au figure. Notre projet 
de resolution comprenait un appui au Mecanisme de 
Montevideo. Mais le dialogue et la mediation ne sont 
manifestement pas ce que visaient Washington et les 
delegations qui le soutiennent. Aujourd’hui nous avons 
entendu la vieille phrase habituelle de la Representante 
permanente du Royaume-Uni, a savoir que le texte russe 
n’a pas regu assez de voix pour etre adopte, tandis que le 
texte des Etats-Unis a fait l’objet d’un veto. C’est exac- 
tement pour cela que tout ce stratageme a ete concocte, 
afin que demain les medias le proclament, sans un mot 
sur la fagon dont notre projet de resolution a ete rejete. 
Tout cela s’est deja produit, comme nous le savons 
tous et comme nous nous en souvenons. Cela a ete 
fait deliberement. C’est pourquoi ils ont decide sciem- 
ment de detruire l’unite du Conseil, comme cela a ete 
dit ici aujourd’hui, et ce n’est pas la premiere fois. Sept 
membres du Conseil de securite lies a ce bloc a un degre 
ou a un autre et appartenant a un groupe ou a un autre 
ont vote contre notre projet de resolution. Et pourtant, le 
nombre de partisans non pas tant du Venezuela mais du 
droit international lui-meme est beaucoup plus grand, 
au moins 60 delegations de pays, comme l’a demontre la 
seance recente que nous avons tenue sur le Venezuela. 
En fait, elles sont beaucoup plus nombreuses, et la 
plupart sont representees en ce moment dans cette salle. 

Le vote d’aujourd’hui est un exemple flagrant de 
la raison d’etre du droit de veto. II est necessaire pour 
defendre la paix et le droit des peuples de decider de leur 
propre destin. Aujourd’hui, il a ete prouve que si ce droit 
n’avait pas ete exerce de fagon responsable, il y avait un 
risque que le Conseil lui-meme devienne une menace 
pour la paix et la securite. Heureusement que cela n’a 
pas ete le cas. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : La paix regne 
aujourd’hui au Venezuela, une paix qui est preservee par 
le Gouvernement constitutionnel du President Nicolas 
Maduro, qui exerce pleinement ses pouvoirs juridiques 
et garantit la protection du territoire et du peuple Vene¬ 
zuelan en assurant le controle effectif du pays. Nous le 
repetons : il n’y a pas de violence de quelque sorte que 
ce soit au Venezuela. S’il y a des menaces contre la paix, 
elles viennent de l’exterieur. 

En ce quiconcerne leprojetde resolution S/2019/186, 
depose par les Etats-Unis, par le Gouvernement du 
President Trump, nous voudrions denoncer avant tout la 
falsification du contenu des resolutions de l’Organisation 
des Etats americains (OEA), mentionnees dans ce projet 
de resolution, puisque la Charte de cette organisation 
regionale stipule que les Etats n’ont pas le pouvoir de 
determiner la legitimite d’un processus electoral dans un 
autre pays. Ce pouvoir n’existe pas. Et si un groupe de pays 
a decide de ne pas reconnaitre les resultats des elections, 
ces pays l’ont fait a titre national, ce qui n’a aucun effet 
sur cette instance regionale. Il s’agit d’un acte degres¬ 
sion politique qui a echoue, car aujourd’hui, notre pays 
exerce pleinement tous ses droits au sein de l’OEA. Par 
consequent, il n’est pas vrai que nous faisons l’objet de 
sanctions ou de condamnations par l’OEA. C’est faux, et 
pourtant, cela est cite comme exemple dans le projet de 
resolution S/2019/186. 

Nous nous opposons egalement a ce que l’on 
continue d’utiliser notre Constitution pour essayer de 
justifier une intervention coloniale, en appuyant une 
entite fictive qui n’est pas reconnue par notre droit 
fondamental. Un gouvernement autoproclame est une 
dictature sans aucun fondement juridique au Venezuela. 
Meme ses porte-parole ont deja renonce a toute intention 
d’appeler a la tenue d’elections et comptent exercer leurs 
fonctions pendant des annees sans consulter le peuple. 
L’appui du President Trump leur suffit. 

Les pays europeens qui se sont joints au 
Gouvernement du President Trump dans cette aventure 
le font en depit des avertissements des juristes de leurs 
propres parlements, selon lesquels l’ingerence dans nos 
affaires interieures et leurs mesures coercitives ille- 
gales constituent des actes hostiles contre notre pays. 
La communaute internationale ne peut pas comprendre 
comment le Conseil de securite peut permettre que 
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la Charte des Nations Unies soit violee deliberement 
par des membres du Conseil qui ont l’obligation de la 
faire respecter. 

Nous denon9ons le fait qu’il n’a pas ete fait 
mention des actes de violence qui se sont produits le 
week-end dernier, qui ont vise le territoire venezue- 
lien depuis le territoire colombien. II s’agit d’un inci¬ 
dent international, et non d’un incident national. En tant 
qu’incident international, c’est une question qui releve 
de la responsabilite du Conseil de securite, mais on 
l’a passe deliberement sous silence. Jusqu’a present, le 
Gouvernement colombien n’a toujours pas presente les 
protocoles et les photographies - comme il a menace de 
le faire il y a quelques jours - prouvant qu’il s’agissait 
d’une operation humanitaire et non d’un acte degres¬ 
sion. Nous attendons toujours ces soi-disant preuves. 
Il n’existe aucune loi internationale qui autorise un 
gouvernement a se presenter a la frontiere d’un autre 
pays pour essayer de faire entrer par la force, dans ce 
territoire etranger, une cargaison inconnue en utilisant 
des protocoles inconnus. Trois jours apres cette attaque, 
des groupes de personnes cagoulees et protegees par le 
Gouvernement colombien se trouvent toujours sur ces 
ponts, et larguent des bombes incendiaires depuis le 
territoire colombien en direction des forces de l’ordre au 
Venezuela, et il n’y a encore eu aucune mention, encore 
moins une condamnation, de ces actes degression. 

Nous voulons que le monde sache que lorsque 
certains pays expriment leur inquietude au sujet de la 
situation humanitaire au Venezuela dans cette salle, 
ils ne parlent jamais des causes de ce probleme. Il est 
illegal de commettre des actes de guerre economique 
contre notre pays, de violer les droits fondamentaux de 
notre peuple, de l’utiliser comme otage d’une politique 
de cruaute calculee, en violation totale de la Charte des 
Nations Unies, et dans le meme temps, apres avoir mis 
en oeuvre cette politique de cruaute calculee, d’occulter 
les responsabilites de principaux auteurs de ces crimes. 
Qui sont-ils? Nous allons les designer nommement, ici 
dans cette salle : il s’agit du Gouvernement americain et 
du Gouvernement britannique. 

Nous denon<;ons egalement le plus grand vol de 
notre histoire, qui a ete perpetre en une semaine par ces 
deux puissances coloniales - l’une qui est encore tres 
forte et l’autre qui est en decadence. Plus de 30 milliards 
de dollars ont ete voles au peuple venezuelien, et ils 
veulent occulter ce pillage aux proportions historiques. 
S’ils se soucient vraiment de la situation humanitaire et 
du bien-etre du peuple venezuelien, la premiere chose 


qu’ils doivent faire est de rendre ce qu’ils ont vole. Les 
Etats-Unis et le Royaume-Uni sont entrain de commettre 
un acte de pillage et de vol qualifie, qui ne saurait etre 
dissimule sous couvert d’humanitarisme. C’est le meme 
pillage colonialiste d’il y a deux siecles, mais qui est 
deguise aujourd’hui sous forme d’une ideologic raciste 
et messianique qui s’autoproclame sauveur des pays du 
tiers-monde. Nous n’avons pas besoin de ces sauveurs. 
Nous n’avons pas besoin de ces sauveurs motives par la 
cupidite, qui finissent par detruire tous les pays dont ils 
s’approchent. Nous n’avons pas besoin de ces sauveurs. 

Ils sont en train d’executer une operation de chan¬ 
tage massif contre tous ces pays qui font legalement du 
commerce avec le Venezuela. Les Etats-Unis et l’Eu- 
rope ne sont pas un gouvernement mondial qui regit le 
commerce dans le reste du monde, et leurs actes ille- 
gaux sont la premiere cause des souffrances de notre 
peuple. Le Conseil de securite doit veiller au respect du 
droit international face a l’utilisation des institutions 
economiques internationales comme armes de destruc¬ 
tion massive par les Etats-Unis et le Royaume-Uni. Les 
guerres modernes ne se font plus seulement a l’aide de 
bombes, elles se font aussi au moyen de banques. Ils 
utilisent les banques pour detruire notre peuple. 

Si la fonction principale de cet organe est le main- 
tien de la paix et de la securite internationales, le monde 
ne peut pas comprendre pourquoi le Gouvernement du 
President Trump refuse d’adopter une resolution inter- 
disant l’emploi et la menace de la force s’agissant du 
Venezuela. Les membres du Conseil savent-ils pourquoi? 
C’est parce que le President Trump continue de brandir 
publiquement la menace de l’option militaire contre le 
peuple venezuelien. Il est immoral et irresponsable de 
faire du chantage a tout un peuple, en violation totale 
du droit international et de la Charte des Nations Unies. 

Hier, le President du Costa Rica a declare qu’il 
ne se ralliait pas au communique publie par le groupe 
de pays qui se sont reunis lundi dernier a Bogota pour 
discuter de la situation au Venezuela, car la question de 
l’emploi de la force militaire contre le Venezuela avait 
ete ouvertement debattue a cette reunion. Le Costa 
Rica et d’autres pays de la region refusent d’appuyer la 
violence des Etats-Unis et de leurs allies a l’encontre de 
notre peuple. 

Nous voulons denoncer - et c’est une denoncia- 
tion tres importante - la menace militaire qui pese en 
permanence sur le Venezuela. C’est pour cette raison 
que samedi dernier, le Royaume-Uni a deploye un navire 
de guerre a moins de 80 kilometres de nos cotes, dont 
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il n’a pas pu justifier la presence a ce jour. C’est pour 
cette meme raison que les Etats-Unis se sont vantes des 
mouvements de leurs troupes sur le territoire colombien, 
pres de notre frontiere, tout en menagant de tuer notre 
chef d’Etat. 

Nous denongons egalement le fait que les porte- 
parole du Gouvernement du President Trump sont en 
train d’inventer leur version de faits concernant un 
nombre absurde de soi-disant deserteurs de la Force 
armee nationale bolivarienne, tout cela dans le but de 
justifier la constitution d’une soi-disant armee de libe¬ 
ration venezuelienne sur le territoire colombien, en vue 
de s’infiltrer dans notre pays et de detruire la paix qui 
y regne. Les organisateurs de ce groupe arme criminel 
se vantent publiquement dans les medias colombiens, 
en toute impunite. Ce sont la des faits publics. Nous ne 
pretendons pas avoir des informations secretes. Nous 
allons transmettre toutes ces informations au Conseil. II 
ne s’agit plus du recours public a la force militaire, mais 
plutot de son usage clandestin dans une guerre a laquelle 
participent des mercenaires remuneres, comme ce fut 
le cas au Nicaragua durant la cruelle guerre contre les 
Contras. Le destin est cruel, car les Etats-Unis avaient 
charge M. Elliott Abrams, qui est ici present, de mener 
cette operation auNicaragua. C’est lui qui est aujourd’hui 
responsable de l’operation contre le Venezuela. C’est 
lui qui a utilise des aeronefs charges d’armes, deguises 
en avions d’aide humanitaire, pour semer la mort et la 
destruction au Nicaragua. Et il veut nous faire croire 
qu’il tient a fournir une aide humanitaire au Venezuela 
en s’appuyant sur des hommes masques qui lancent des 
cocktails Molotov. 

Pour terminer, nous exigeons que le Conseil de 
securite condamne et interdise clairement l’emploi de la 


force militaire sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations au Nicaragua. Il est de notoriete publique 
que les Etats-Unis sont en train d’organiser une guerre 
mercenaire indirecte en faisant appel a des groupes 
armes illegaux, ce qui leur permettra, comme le montre 
l’exemple pervers de l’operation coloniale humanitaire, 
de s’eriger en sauveurs de notre nation. En resume, nous 
demandons ce que demanderait tout autre pays ou Etat 
Membre responsable de l’ONU, a savoir la defense des 
principes consacres par la Charte des Nations Unies, en 
particulier le respect de la souverainete, de l’indepen- 
dance politique et de l’integrite territoriale, la non-inge- 
rence dans les affaires interieures, le droit a l’autode- 
termination des peuples et le droit a l’egalite juridique 
des Etats. Mais surtout, nous demandons au Conseil de 
securite de respecter notre droit a la paix. 

Le President {parle en espagnol) La 
representante du Royaume-Uni a demande la parole 
pour faire une nouvelle declaration. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
serai tres breve, mais etant donne qu’un certain nombre 
d’accusations ridicules ont ete lancees contre mon pays, 
je voudrais y repondre. 

Premierement, Monsieur le President, en reponse 
aux allegations du representant venezuelien, je vous ai 
adresse une lettre dans laquelle j’explique tres clairement 
la politique britannique a l’egard de son pays - qui 
est tres proche de la politique de l’Union europeenne, 
laquelle nous a ete presentee tout a l’heure. 

Deuxiemement, si les richesses du peuple 
venezuelien sont volees et pillees, c’est la faute de son 
propre gouvernement; pas du mien. 

La seance est levee a 16 h 20. 
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